
VISION À L’ACTION : 
UN MOUVEMENT AXÉ SUR LA FOI POUR UN CANADA SANS PAUVRETÉ

Le 30 mai 2007

Le très hon. Stephen Harper
Premier Ministre
Chambre des communes
Ottawa (Ontario)
K1A 0A6

Cher Monsieur  Harper :

Nous représentons des organisations fondées sur la foi et coopérant à un travail commun pour réduire la 
pauvreté au Canada. Nous vous écrivons aujourd’hui pour vous demander de nous recevoir. Nous 
désirons encourager le Parti Conservateur à s’engager pour le développement et la mise en œuvre d’une 
stratégie de réduction de la pauvreté, dans sa plate-forme pour la prochaine campagne électorale fédérale.

En novembre 2006, nous avons organisé un forum de deux jours sur le thème De la vision à l’action. Au 
cours de cette rencontre, 75 personnes de diverses régions du Canada, y compris des personnes de 
croyance religieuse, des personnes à faible revenu et des parlementaires, ont exploré comment elles 
pouvaient œuvrer ensemble à réaliser un Canada sans pauvreté.

Nous nous inquiétons grandement de la persistance de la pauvreté au Canada et de l’absence d’un plan 
fédéral de réduction de la pauvreté.

Les rapports de Statistique Canada montrent que :

→ 788 000 enfants canadiens vivaient dans la pauvreté en 2005, le même pourcentage, soit 11,7 %, 
qu’en 1989 alors que les parlementaires décidaient de mettre fin à la pauvreté des enfants pour 
l’année 2000.

→ Un Canadien sur six n’a pas de logement convenable (données pour 2001).
→ 42 % des Autochtones habitant dans les villes vivent dans la pauvreté (statistiques pour 2001).
→ 65 % des nouveaux immigrés font l’expérience de la pauvreté à un moment ou l’autre au cours 

des dix premières années de leur arrivée au Canada (40 % au cours de la première année).
→ L’écart entre les Canadiens riches et les Canadiens pauvres va augmentant (de 35 % entre 1989 et 

2004).

On peut faire quelque chose et on doit faire quelque chose pour éliminer la pauvreté au Canada.

Le moment est opportun pour votre parti de s’engager à élaborer et à mettre en œuvre une stratégie de 
réduction de la pauvreté comportant des cibles chiffrées et un échéancier précis pour éliminer la pauvreté 
au Canada.



Les pays de l’Union européenne et trois provinces du Canada l’ont déjà fait, avec un certain succès. 
L’Irlande a élaboré sa stratégie de réduction de la pauvreté au milieu des années 1990 et a de fait réduit 
son taux de pauvreté de 15 % à 6,8 %. Le Québec a mis en œuvre une loi sur l’élimination de la pauvreté 
et a réussi à réduire de 40 % le taux de pauvreté des enfants depuis 2000.

Lorsque le Canada a paraphé la Déclaration de Copenhague lors de Développement social 1995, il s’est 
engagé à mettre en œuvre une stratégie « destinée à réduire de façon substantielle la pauvreté générale 
dans les plus brefs délais ». Alors que l’Union européenne a concrétisé son engagement, le Canada doit 
encore formuler une stratégie nationale pour réduire la pauvreté au Canada.

Les raisons économiques, politiques, écologiques et morales de passer à l’action sont claires.

a) La pauvreté est une des causes fondamentales de la violence, du crime, du chômage, de 
l’exclusion sociale et de mauvaise santé, et toutes ces situations minent le bien-être économique 
et social des collectivités.

b) Le Canada dispose des ressources requises pour passer à l’action contre la pauvreté.
c) Les Canadiennes et les Canadiens sont profondément inquiets de l’écart croissant entre les riches 

et les pauvres, et ils sont nombreux à croire qu’ils ne sont qu’à un chèque de paye ou deux de se 
retrouver eux aussi dans la pauvreté.

d) La pauvreté et les inégalités contribuent au gaspillage des ressources et à la dégradation 
écologique, par exemple à cause du manque d’accès à un logement de qualité et à d’autres 
technologies et produits durables.

e) Le Canada a l’obligation politique de passer à l’action pour réduire la pauvreté comme l’affirme 
de récents rapports du Comité permanent du Sénat sur les droits humains et du Comité de l’ONU 
sur les droits économiques, culturels et sociaux.

f) Enfin, le Canada a le devoir moral de résoudre le problème de la pauvreté tout simplement parce 
que nous sommes responsables de notre prochain qui se voit dans le besoin, engagement 
profondément enraciné dans les diverses communautés de foi du Canada et dans les valeurs 
fondamentales de tous les Canadiens et les Canadiennes.

Bref, nous vous demandons avec insistance d’engager votre parti à développer et à mettre en œuvre une 
stratégie de réduction de la pauvreté au Canada en consultation avec un large éventail de citoyens – 
hommes et femmes, en particulier celles et ceux qui vivent dans la pauvreté. Un tel plan doit définir des 
cibles précises et un calendrier ferme et déterminer les mécanismes d’imputabilité envers la population 
canadienne.

Ce faisant, vous en appellerez à ce qu’il y a de meilleur au Canada et chez sa population : notre commun 
désir de voir grandir des familles et des communautés en santé, de faire preuve de compassion, de 
rechercher la justice pour les personnes dans le besoin, et de servir et protéger notre environnement 
naturel.

Nous vous remercions de la considération que vous apporterez à la présente.
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Nous donnerons suite à notre lettre en communiquant avec vous par téléphone dans l’espoir que nous 
pourrons fixer ensemble la date d’une rencontre pour poursuivre cette conversation sur une démarche 
d’élaboration d’une stratégie de réduction de la pauvreté au Canada.

Pour plus des renseignments, veuillez contacter Michael Polanyi à mpolanyi@kairoscanada.org ou 
416.463.5312, poste 237.

Sincèrement vôtres,

Paul Hansen Harry J. Kits
Président, Conseil d’administration Directeur général
KAIROS Citizens for Public Justice

Mike Hogeterp David Adcock
Président, Commission Justice et paix Président
Conseil canadien des Églises Street Level: The Evangelical Fellowship of Canada’s 

Roundtable on Poverty and Homelessness 

Caroline Di Giovanni Bill Phipps
Co-présidente par intérim Modérateur, L’Église Unie du Canada, 1997- 2000
Campagne contre la pauvreté des enfants Ministre, Scarboro United Church, Calgary
 Président, Faith & the Common Good Network

C.C. : l’honorable Monte Solberg, Ministre des Ressources humaines et du Développement social
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KAIROS : Initiatives œuméniques canadiennes pour la justice regroupe onze Églises et organisations 
religieuses dans un commun travail pour la justice sociale au Canada et dans le monde.  Nous donnons 
ainsi vie à notre nom KAIROS, mot grec, désignant un moment de crise et de possibilité, un temps pour 
l’action inspirée par la foi et l’espérance en vue d’un changement véritable et durable.

Citizens for Public Justice (CPJ) promeut la justice publique au Canada depuis plus de 40 ans. CPJ vise 
à influencer les débats publics sur les politiques importantes par la recherche et l’analyse, les publications 
et le dialogue public. Fort de plus de 1500 adhérents de partout au Canada, CPJ encourage les citoyens et 
les leaders de la société et du gouvernement à appuyer des politiques et des pratiques qui respectent 
l’appel de Dieu à l’amour, à la justice et à la bonne intendance.

La Commission Justice et paix du Conseil canadien des Églises offre aux personnes engagées dans le 
travail œcuménique pour la paix et la justice sociale au Canada et dans le monde un forum pour partager 
l’information et les préoccupations, pour réfléchir bibliquement et théologiquement à la paix et à la 
justice sociale, et pour faciliter la collaboration entre les Églises en vue de la paix et de la justice sociale. 
Le Conseil canadien des Églises (CCE) est la plus importante association œcuménique du Canada; il 
représente actuellement 21 Églises de tradition anglicane, évangélique, orientale, orientale orthodoxe, 
protestante et catholique romaine.

Street Level : National Roundtable on Poverty and Homelessness est un partenariat autonome et 
indépendant créé en juin 2003 et agissant sous les auspices de Evangelical Fellowship of Canada (EFC). 
Ce partenariat se compose de leaders de 14 importantes agences chrétiennes canadiennes œuvrant avec 
les pauvres et les sans-abri de notre pays. Ils se sont engagés à travailler ensemble à faire du plaidoyer sur 
les problèmes de pauvreté et d’itinérance auprès de l’Église, du gouvernement, du monde des affaires et 
des médias, à faire de l’éducation, à promouvoir le réseautage, à produire des ressources et à regrouper 
celles et ceux qui travaillent aux frontières sociales et s’occupent des pauvres et des sans-abri.

Campagne contre la pauvreté des enfants est une coalition nationale et non partisane de citoyens – 
hommes et femmes – de diverses confessions religieuses, de groupes de justice sociale, d’organisations à 
but non lucratif, d’organisations pour le bien-être des enfants et d’autres associations qui se soucient du 
niveau élevé et inacceptable de la pauvreté des enfants et des familles au Canada. Nous ne sommes 
affiliés à aucun parti politique, et notre seul intérêt particulier consiste à réduire le nombre d’enfants 
pauvres au Canada. Nous obtenons notre financement de citoyens privés des diverses régions du Canada, 
de fondations, de communautés de foi et d’ONG, tous et toutes partageant notre vision d’un pays libre de 
pauvreté.

Faith and the Common Good est un réseau interreligieux et interculturel national de communautés de foi 
travaillant de concert à résoudre des problèmes de « bien commun ». Tout dernièrement, nous avons 
focalisé notre travail sur l’éco-durabilité, en particulier dans ses rapports à l’œcuménisme économique, 
écologique et mondial. On trouve une description de notre travail sur notre site Internet www.faith-
commongood.net.
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